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Le comité de relance de l'usine Gaspésia de Chandler cherche avant tout à trouver un promoteur intéressé à terminer
le chantier de modernisation de la papetière et à reprendre la production de l'usine.

L'usine Gaspésia de Chandler a été fermée en 1999.

Toutefois, le comité travaille parallèlement à un plan B.

Même si à court terme des rencontres sont à l'horaire
avec plusieurs entreprises québécoises, le comité est
pressé et veut des résultats d'ici la fin de l'année. Au
plus tard, dans 6 mois, si aucun promoteur n'a
manifesté son intérêt, le comité passera à une nouvelle
étape et étudierait la possibilité d'aménager les
installations pour le projet d'usine de panneaux gaufrés
du groupe GDS. 

Intialement prévu à Grande-Rivière, ce projet a été mis
de côté dans la foulée du rapport Coulombe, en raison
notamment de coûts d'exploitation trop élevés. 

Par contre, depuis la fermeture de l'usine Smurfitt Stone
de New-Richmond, le contexte a changé. 

Selon le maire de Chandler, Claude Cyr, le projet
pourrait absorber les surplus de copeaux, de sciures et
de planures qui sont maintenant disponibles dans la
région. Chandler serait le site d'implantation idéal,
estime le maire Claude Cyr: « À cause des
équipements, à cause des infrastructures de la Gaspésia,
à cause de la proximité du port de mer, etc. » 

La Société générale de financement et le Syndicat des
producteurs de bois ont été informés du projet de
reconversion partielle de la Gaspésia en usine de
fabrication de panneaux. 

Le projet sera mis sur les rails aussitôt que le comité de
relance de Chandler en viendra à conclure que la
relance de la Gaspésia est sans espoir.



Radio-Canada, le 14 novembre 2005

Pour sauver l'industrie

La Conférence régionale des élus de la Gaspésie, la CRÉ, appuie les
revendications des industriels forestiers auprès du gouvernement
canadien.

Aux prises avec la grave crise que traverse l'industrie, les compagnies
forestières ont récemment demandé à Ottawa de leur avancer de
l'argent. Les industriels proposent que le gouvernement récupère
éventuellement sa mise à même les droits compensateurs de plus de 5
milliards de dollars que les Américains ont déjà prélevé sur
l'importation de bois canadien. 

Le président de la CRÉ, Bertrand Berger, estime que cette solution
permettrait à l'industrie forestière gaspésienne d'être mieux outillée
pour traverser la crise du bois d'oeuvre. D'autant plus que cette crise
est actuellement aggravée par la réduction des droits de coupe et
l'effondrement du marché des sous-produits depuis la fermeture des
papeteries de la région.

Par ailleurs, la Conférence des élus se lance dans la mise en place de la
Commission forestière régionale, récemment autorisée par un décret
ministériel. 

La CRÉ travaillera de concert avec la commission sectorielle forêt dans
ce dossier afin d'élaborer un Plan régional de développement forestier
qui sera par la suite présenté au gouvernement pour approbation.
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